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Secrétariat général
Direction de la légalité et de la citoyenneté

Bureau des élections et de la réglementation

Arrêté N°  41-2020-
 portant extension d’agrément pour un établissement d’enseignement, à titre onéreux,

de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
« ECOLE DE CONDUITE D’EUROPE » sis 46 Faubourg Saint Roch à Romorantin-Lanthenay

Le Préfet,
Chevalier dans l’Ordre National de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite.

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 et R. 213-1 et suivants ;

Vu le décret du Président de la République du 27 mars 2019 nommant en conseil des ministres
Monsieur Yves ROUSSET, préfet de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  41-2019-05-03-004  du  3  mai  2019  portant  délégation  de  signature  à  
M. Romain DELMON, secrétaire général de la préfecture de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté ministériel n° NOR : EQUS0100026A du 8 janvier 2001 modifié relatif à l’exploitation
des établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière ;

Vu  l’arrêté  du  8  janvier  2001  modifié  créant  un  registre  national  de  l’enseignement  de la
conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  N°  41-2019-02-01-001  du  1er  février  2019,  autorisant  Mme  Stella
CALLOUX, à exploiter un établissement d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière sous le N° E 09 041 0258 0, situé 46 Faubourg
Saint Roch à Romorantin-Lanthenay sous l’enseigne «  ECOLE DE CONDUITE D’EUROPE. » ;

Considérant la demande du 1er septembre 2020, par laquelle Mme Stella CALLOUX, sollicite
l’extension de son agrément afin de pouvoir dispenser le programme de formation du Brevet
de Sécurité Routière correspondant à la catégorie BE du permis de conduire option « véhicule
catégorie B + remorque / semi-remorque ».

Considérant la justification de la propriété des véhicules et de leurs attestations d’assurance
en cours de validité ainsi que les cartes d’enseignants attachés à l’établissement pour assurer
ces formations ;

Sur proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de Loir-et-Cher :
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A R R E T E

Article 1er : L’article  3 de l’arrêté préfectoral N° 41-2019-02-01-001 en date du 1er février 2019
autorisant Mme Stella CALLOUX à exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux,
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière sous le N° E  09 041 0258 0,
situé  46 Faubourg Saint  Roch à  Romorantin-Lanthenay (41200)  est  modifié  comme suit,  à
compter de la date de signature du présent arrêté :

« L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  documents  fournis,  à  dispenser  la  formation  aux
permis de conduire des catégories A-M / A1 / A2 / A2 vers A / B-B1 / B96 / BE et à assurer
l’apprentissage anticipé de la conduite (AAC) ».

Article 2 : Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent inchangés.

Article 3 : La modification résultant du présent arrêté sera enregistré dans le registre national
de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par
l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou
suppression des informations la concernant, en s’adressant à la Préfecture de Loir-et-Cher.

Article 4 : Le Secrétaire Général de la Préfecture est chargé de l'application du présent arrêté,
qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et dont copie sera adressée à :

 Madame Stella CALLOUX – 46 Faubourg Saint Roch à Romorantin-Lanthenay ( 41200).

 Monsieur le Délégué à l'Education Routière, Direction Départementale des Territoires, 17
quai de l'Abbé Grégoire – 41012 Blois Cedex.

Blois, le 15 septembre 2020

Le Préfet,
Pour Le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Romain DELMON

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours suivants
peuvent être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1  et suivants du code de justice administrative et
du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de Loir-et-Cher – Place de la République - BP 40299 - 41006 BLOIS cedex ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau 75008 Paris cedex 08 ;
 Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site internet
www.telerecours.fr
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Secrétariat général
Direction de la légalité et de la citoyenneté

Bureau des élections et de la réglementation

Arrêté N° 41-2020-
portant renouvellement d’autorisation d'exploiter un établissement d’enseignement,

à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
« AUTO-ÉCOLE PLAISIRS DE CONDUIRE » à Mennetou-sur-Cher

LE PREFET DE LOIR ET CHER,
Chevalier dans l'Ordre National de la Légion d'Honneur,

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le décret du Président de la République du 27 mars 2019 nommant en conseil des ministres
Monsieur Yves ROUSSET, préfet de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  41-2019-05-03-004  du  3  mai  2019  portant  délégation  de  signature  à  
M. Romain DELMON, secrétaire général de la préfecture de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté ministériel NOR : EQUS0100026A du 8 janvier 2001 modifié, relatif à l’exploitation
des établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu la demande de renouvellement d'agrément reçue en Préfecture de Blois  le 24 août 2020 ,
par Madame Sabrina FERNANDES épouse PLAIE, gérante de la SARL « AUTO-ÉCOLE PLAISIRS
DE CONDUIRE », en vue d'être autorisée à exploiter un établissement d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière situé 1 rue Marcel
Bailly à Mennetou-sur-Cher (41320) sous l'enseigne « AUTO-ÉCOLE PLAISIRS DE CONDUIRE » ;

Considérant que la demande remplit  les conditions réglementaires prévues à l’article 8 de
l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Blois :

ARRETE

Article 1er – Madame Sabrina FERNANDES épouse PLAIE est autorisée à exploiter sous le n° E
10 041 0270 0, un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules
à moteur et de la sécurité routière, dénommé « AUTO-ÉCOLE PLAISIRS DE CONDUIRE » situé 1
rue Marcel Bailly à Mennetou-sur-Cher (41320).
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Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans à compter de la signature du
présent arrêté.
Sur demande de l’exploitante présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de
son agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article  3  –  L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner  fournies,  à
dispenser la formation au permis de conduire des catégories AM / A1 / A2 / A2 vers A / B-B1 /
B96 et à assurer l'apprentissage anticipé de la conduite (AAC).

Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel  par  son  titulaire,  sous  réserve  de  l’application  des  prescriptions  de  l’arrêté
ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par
un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux
mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension
d’une formation, l’exploitante est tenue d’adresser une demande de modification du présent
arrêté.

Article  7  – Le présent agrément est  délivré sans  préjudice du respect par  l’exploitant  des
normes prévues pour les établissements recevant du public.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées
par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 9 – Lors de la fermeture de l’établissement pour quelque raison que ce soit, les dossiers
de  demande  de  permis  de  conduire  dont  l’établissement  est  en  possession  doivent  être
impérativement remis aux services préfectoraux dans les 8 jours suivant la fermeture.

Article 10 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans
le registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou
suppression des informations la concernant, en s’adressant à la Préfecture de Blois.
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Article 11 – L’arrêté préfectoral en date du 25 août 2015 est abrogé.

Article  12  –  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  Blois  est  chargée  de
l'application du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et dont
copie sera adressée à :

 Madame Sabrina PLAIE – « AUTO-ÉCOLE PLAISIRS DE CONDUIRE » – 1 rue Marcel Bailly –
41320 Mennetou-sur-Cher.

 Monsieur le Délégué à l'Education Routière, Direction Départementale des Territoires – 17
quai de l'Abbé Grégoire 41012 Blois Cedex.

Blois, le 15 septembre 2020

Le Préfet

Pour Le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Romain DELMON

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours suivants
peuvent être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1  et suivants du code de justice administrative et
du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de Loir-et-Cher – Place de la République - BP 40299 - 41006 BLOIS cedex ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau 75008 Paris cedex 08 ;
 Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site internet
www.telerecours.fr
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Secrétariat général
Direction de la légalité et de la citoyenneté

Bureau des élections et de la réglementation

Arrêté N° 41-2020-
portant renouvellement d’autorisation d'exploiter un établissement d’enseignement,

à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
« AUTO-ECOLE PERMIS ATTITUDE » à Cellettes

LE PREFET DE LOIR ET CHER,
Chevalier dans l'Ordre National de la Légion d'Honneur,

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le décret du Président de la République du 27 mars 2019 nommant en conseil des ministres
Monsieur Yves ROUSSET, préfet de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 41-2019-05-03-004 du 3 mai 2019 portant délégation de signature à 
M. Romain DELMON, secrétaire général de la préfecture de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté ministériel NOR : EQUS0100026A du 8 janvier 2001 modifié, relatif à l’exploitation
des établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu la demande d’agrément présentée le 11 septembre 2020 par Madame Valérie PERDEREAU
épouse DEBOUT, en vue d'être autorisée à exploiter un établissement d'enseignement, à titre
onéreux,  de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière situé 20 bis  rue
Nationale à Cellettes (41120) sous l'enseigne « PERMIS ATTITUDE » ;

Considérant que la demande remplit  les conditions réglementaires prévues à l’article 8 de
l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Blois :

ARRETE

Article 1er – Madame Valérie DEBOUT est autorisée à exploiter sous le n° E 15 041 0003 0, un
établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière, dénommé « AUTO-ECOLE PERMIS ATTITUDE » situé 20 bis rue Nationale à
Cellettes (41120), sous l’enseigne « PERMIS ATTITUDE ».
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Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans à compter de la signature du
présent arrêté.
Sur demande de l’exploitante présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de
son agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article  3  –  L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner  fournies,  à
dispenser la formation au permis de conduire des catégories B-B1 et à assurer l'apprentissage
anticipé de la conduite (AAC).

Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel  par  son  titulaire,  sous  réserve  de  l’application  des  prescriptions  de  l’arrêté
ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par
un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux
mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension
d’une formation, l’exploitante est tenue d’adresser une demande de modification du présent
arrêté.

Article  7  – Le présent agrément est  délivré sans  préjudice du respect par  l’exploitant  des
normes prévues pour les établissements recevant du public.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées
par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 9 – Lors de la fermeture de l’établissement pour quelque raison que ce soit, les dossiers
de  demande  de  permis  de  conduire  dont  l’établissement  est  en  possession  doivent  être
impérativement remis aux services préfectoraux dans les 8 jours suivant la fermeture.

Article 10 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans
le registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou
suppression des informations la concernant, en s’adressant à la Préfecture de Blois.
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Article 11 – L’arrêté préfectoral N° 41-2015-10-01-001 du 1er octobre 2015 est abrogé.

Article  12  –  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  Blois  est  chargée  de
l'application du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et dont
copie sera adressée à :

 Madame Valérie DEBOUT – « AUTO-ÉCOLE PERMIS ATTITUDE » – 20 bis rue Nationale –
41120 Cellettes.

 Monsieur le Délégué à l'Education Routière, Direction Départementale des Territoires – 17
quai de l'Abbé Grégoire 41012 Blois Cedex.

Blois, le 15 septembre 2020

Le Préfet,
Pour Le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Romain DELMON

Dans un délai  de  deux mois  à  compter  de  la  date  de notification ou de publication du
présent acte, les recours suivants peuvent être introduits, conformément aux dispositions de
l'article R.421-1   et  suivants  du code de justice administrative et  du livre IV du code des
relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de Loir-et-Cher – Place de la République - BP
40299 - 41006 BLOIS cedex ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau 75008 Paris
cedex 08 ;
 Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de
deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique,  le délai  du recours contentieux ne court qu’à
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compter du rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie
45057 Orléans cedex 1.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours
accessible par le site internet www.telerecours.fr
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Secrétariat général
Direction de la légalité et de la citoyenneté

Bureau des élections et de la réglementation

Arrêté N° 41-2020-
portant renouvellement d’autorisation d'exploiter un établissement d’enseignement,

à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
« AUTO-ÉCOLE PLAISIRS DE CONDUIRE » à Salbris

LE PREFET DE LOIR ET CHER,
Chevalier dans l'Ordre National de la Légion d'Honneur,

Chevalier dans l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la route, notamment ses articles L. 213-1 à L. 213-8 et R. 213-1 à 213-6 ;

Vu le décret du Président de la République du 27 mars 2019 nommant en conseil des ministres
Monsieur Yves ROUSSET, préfet de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  41-2019-05-03-004  du  3  mai  2019  portant  délégation  de  signature  à  
M. Romain DELMON, secrétaire général de la préfecture de Loir-et-Cher ;

Vu l’arrêté ministériel NOR : EQUS0100026A du 8 janvier 2001 modifié, relatif à l’exploitation
des établissements d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et
de la sécurité routière ;

Vu l’arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Vu la demande de renouvellement d'agrément reçue en Préfecture de Blois  le 24 août 2020 ,
par Madame Sabrina FERNANDES épouse PLAIE, gérante de la SARL « AUTO-ÉCOLE PLAISIRS
DE CONDUIRE », en vue d'être autorisée à exploiter un établissement d'enseignement, à titre
onéreux,  de la  conduite des  véhicules  à  moteur  et  de la  sécurité routière situé 15 rue du
Général Giraud à Salbris (41300) sous l'enseigne « AUTO-ÉCOLE PLAISIRS DE CONDUIRE » ;

Considérant que la demande remplit  les conditions réglementaires prévues à l’article 8 de
l’arrêté du 8 janvier 2001 susvisé ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de Blois :

ARRETE

Article 1er – Madame Sabrina FERNANDES épouse PLAIE est autorisée à exploiter sous le n° E
10 041 0271 0, un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules
à moteur et de la sécurité routière, dénommé « AUTO-ÉCOLE PLAISIRS DE CONDUIRE » situé
15 rue du Général Giraud à Salbris (41300).
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Article 2 – Cet agrément est délivré pour une durée de 5 ans à compter de la signature du
présent arrêté.
Sur demande de l’exploitante présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité de
son agrément, celui-ci sera renouvelé si l’établissement remplit toutes les conditions requises.

Article  3  –  L’établissement  est  habilité,  au  vu  des  autorisations  d’enseigner  fournies,  à
dispenser la formation au permis de conduire des catégories AM / A1 / A2 / A2 vers A / B-B1 /
B96 et à assurer l'apprentissage anticipé de la conduite (AAC).

Article 4 – Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel  par  son  titulaire,  sous  réserve  de  l’application  des  prescriptions  de  l’arrêté
ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 5 – Pour tout changement d’adresse du local d’activité ou toute reprise de ce local par
un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée deux
mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 – Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension
d’une formation, l’exploitante est tenue d’adresser une demande de modification du présent
arrêté.

Article  7  – Le présent agrément est  délivré sans  préjudice du respect par  l’exploitant  des
normes prévues pour les établissements recevant du public.

Article 8 – L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées
par les articles 12 à 14 de l’arrêté ministériel du 8 janvier 2001 susvisé.

Article 9 – Lors de la fermeture de l’établissement pour quelque raison que ce soit, les dossiers
de  demande  de  permis  de  conduire  dont  l’établissement  est  en  possession  doivent  être
impérativement remis aux services préfectoraux dans les 8 jours suivant la fermeture.

Article 10 – Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans
le registre national de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité
routière créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité.
Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés,  toute  personne  peut  obtenir  communication  et,  le  cas  échéant,  rectification  ou
suppression des informations la concernant, en s’adressant à la Préfecture de Blois.
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Article 11 – L’arrêté préfectoral en date du 25 août 2015 est abrogé.

Article  12  –  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  Blois  est  chargée  de
l'application du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs et dont
copie sera adressée à :

 Madame Sabrina PLAIE – « AUTO-ÉCOLE PLAISIRS DE CONDUIRE » – 15 rue du Général
Giraud – 41300 Salbris.

 Monsieur le Délégué à l'Education Routière, Direction Départementale des Territoires – 17
quai de l'Abbé Grégoire 41012 Blois Cedex.

Blois, le 15 septembre 2020

Le Préfet,
Pour Le Préfet et par délégation,
Le Secrétaire Général,

Romain DELMON

Dans un délai de deux mois à compter de la date de notification ou de publication du présent acte, les recours suivants
peuvent être introduits, conformément aux dispositions de l'article R.421-1  et suivants du code de justice administrative et
du livre IV du code des relations entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à : M. le Préfet de Loir-et-Cher – Place de la République - BP 40299 - 41006 BLOIS cedex ;
- un recours hiérarchique, adressé à M. le Ministre de l’Intérieur, place Beauvau 75008 Paris cedex 08 ;
 Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite ou
implicite de l’un de ces recours.
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- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif - 28, rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1.
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site internet
www.telerecours.fr
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Direction départementale des Finances publiques
de Loir-et-Cher
10 rue Louis Bodin
CS 50001
41000 BLOIS

La comptable, responsable du service des impôts des particuliers (SIP) de Blois, 

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la Direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et notamment son article

16 ;

Vu les délégations de signature de délais de paiement accordées par M BESSIN, trésorier de Montrichard (11/09/2019 41-2019-09-

11-002), Mme GUY, trésorière de Mer (11/09/2019 41-2019-09-11-002), M. VIGUIE, trésorier de Contres (01/09/2016 41-2016-09-01-

002),  M.  ESPINOSA,  trésorier  intérimaire  de  Bracieux  (01/09/2020  41-2020-09-01-004),  à  Mme  Marie-Anne  SENT-CLAPPE

responsable du SIP de Blois ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme REVEILLON Rachel, inspectrice des Finances publiques,  adjointe au comptable,

responsable du service des impôts des particuliers de Blois, à l’effet de signer :

1°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite de 60 000 € ;

2°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses, sans limitation de montant ; 

3°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les demandes de remise ou de modération portant sur les majorations de recouvrement de 10% prévue par  l’article 1730 du

CGI, les frais de poursuite ou des intérêts moratoires, dans la limite de 15 000 € ;

 b) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 9 mois et porter sur une

somme supérieure à 10 000 € ;

 c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que

pour ester en justice ;

 d) tous actes d'administration et de gestion du service. 

Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission

totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office et, en matière de gracieux fiscal, les décisions

portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 € pour les pénalités et 5 000 € pour les droits, aux inspecteurs des Finances publiques désignés ci-
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après :

RACHEL REVEILLON LAURENT ORIEUX

2°) dans la limite de 5 000 € pour les pénalités et 2 500 € pour les droits, aux agents des Finances publiques de catégorie B

désignés ci-après, sauf lorsque les décisions contentieuses ou gracieuses concernent des impositions faisant suite à un contrôle

que l' agent aurait lui-même réalisé :

DELEPIERRE Elodie LAFOSSE Lorelei

DAVID Nicolas FLORY Patricia

TEODORO David GRUSON Antoine

REIX GUILLAUME BOISET LAURA

Article 3

Article 3 - 1. Délégation de signature est donnée aux agents de catégorie A dont les noms sont précisés ci-après, en l' absence du 

comptable responsable du SIP, à l' effet de signer les certificats de dégrèvement relatifs aux décisions contentieuses et gracieuses

quel que soit le montant des sommes dégrevées et l' autorité ayant prononcé la décision .

REVEILLON Rachel Inspectrice des Finances publiques

ORIEUX Laurent Inspecteur des Finances publiques

Article 3 – 2. Délégation de signature est donnée aux agents de catégorie A dont les noms sont précisés ci-après, à l'effet de

signer :

 a) les demandes de remise ou de modération portant sur les majorations de recouvrement de 10% prévue par l’article 1730 du

CGI, les frais de poursuite ou des intérêts moratoires, dans la limite de 10 000 € ;

 b) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 9 mois et porter sur une

somme supérieure à 10 000 € ;

 c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que

pour ester en justice. 

REVEILLON Rachel Inspectrice des Finances publiques

Article 3 – 3. Délégation de signature est donnée aux agents de catégorie B dont les noms sont précisés ci-après, à l'effet de

signer :

 a) les demandes de remise ou de modération portant sur les majorations de recouvrement de 10% prévue par l’article 1730 du

CGI, les frais de poursuite ou des intérêts moratoires, dans la limite de 300 € ;

 b) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 6 mois et porter sur une

somme supérieure à 3 000 € ;

 c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que

pour ester en justice :

DUPOUY Jacques Contrôleur principal des Finances publiques

PASQUIER Christine Contrôleuse principale des Finances publiques

PORRACHIA Gilles Contrôleur des Finances publiques

ROUFFET Emmanuel Contrôleur des Finances publiques
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Article 3 – 4. Délégation de signature est donnée aux agents de catégorie B et C dont les noms sont précisés ci-après, à l'effet de

signer :

 a) les demandes de remise ou de modération portant sur les majorations de recouvrement de 10% prévue par l’article 1730 du

CGI, les frais de poursuite ou des intérêts moratoires, dans la limite de 300 € ;

 b) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 3 mois et porter sur une

somme supérieure à 3 000 € ;

ANDRE Marie Agente des Finances publiques

DELAFOND Charlotte Agente des Finances publiques

Article 3 – 5. Délégation de signature est donnée aux agents de catégorie C dont les noms sont précisés ci-après, à l'effet de

signer,  en  matière  de  contentieux  fiscal  d’assiette,  les  décisions  d’admission  totale,  d'admission  partielle  ou  de  rejet,  de

dégrèvement ou restitution d’office dans la limite de 2 000 € pour les droits et pénalités :

LAILLER Morgane Agente des Finances publiques

Fasquel Eva Agente des Finances publiques

GRABOWSKI Isabelle Agente des Finances publiques

RUFFATO Anthony Agent des Finances publiques

GUERIN Laure Agente des Finances publiques 

AUBRUN Aurelie Agente des Finances publiques 

LACROIX Jessica Agente des Finances publiques 

NICOLET Eric Agent des Finances publiques

Article 4

Le présent arrêté prendra effet au 1er septembre 2020 et sera publié au recueil des actes administratifs du département de LOIR-

et-CHER.

A Blois, le 1er septembre 2020

La Responsable du SIP de Blois,

Marie-Anne SENT-CLAPPE
Chef de service comptable
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Préfecture - Secrétariat Général
Service de la Coordination des Politiques

Publiques et de l’Appui Territorial

ARRÊTÉ
Portant délégation de signature à Mme Corinne BIVER

directrice départementale des territoires de Loir-et-Cher par intérim
pour les demandes d’autorisations individuelles

des transports exceptionnels

Le préfet du Loiret,
Officier de la Légion d'Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu le code des relations entre le public et l'administration, et nomment le second alinéa de
son article L.221-2,

Vu le code de la route, notamment les articles R 433-1 à R 433-6, R 433-8, R 435-1 et R 436-
1,

Vu le code de la voirie routière,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu  le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, 

Vu  le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration, notamment
son article 14,

Vu le décret du 17 juillet 2019 nommant M. Pierre POUËSSEL préfet de la région Centre-Val de
Loire, préfet du Loiret, à compter du 26 août 2019,

Vu l’arrêté interministériel  du 4 mai  2006 modifié relatif  aux transports exceptionnels de
marchandises, d’engins ou de véhicules et ensembles de véhicules comportant plus d’une
remorque,

Vu  l’arrêté  du  premier  ministre  du  28  juillet  2017  portant  nomination  de  Mme  Estelle
RONDREUX, directrice départementale des territoires de Loir-et-Cher,

Vu l'arrêté du premier ministre du 12 mai 2018 portant nomination de Mme Corinne BIVER,
ingénieure en chef des ponts, des eaux et des forêts, directrice départementale adjointe des
territoires de Loir-et-Cher à compter du 28 mai 2018,

Vu l'arrêté  de la  ministre de  la transition écologique et solidaire et  de la  ministre de  la
cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales du 25 juin 2020
nommant  Mme  Estelle  RONDREUX,  ingénieure  divisionnaire  de  l'agriculture  et  de
l'environnement,  en  qualité  de  directrice  régionale  adjointe  de  l'environnement,  de
l'aménagement  et  du  logement  de  la  région  Auvergne-Rhône-Alpes,  à  compter  du
1er septembre 2020,

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  31  août  2020 donnant  délégation  de  signature  en  matière
d'administration générale à Mme Corinne BIVER, directeur départemental des territoires de
Loir-et-Cher par intérim, à compter du 1er septembre 2020,
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Vu l’article 3 de la convention de mutualisation confiant à la direction départementale des
territoires de Loir-et-Cher la mission d’instruction des demandes d’autorisation de transport
exceptionnel  dans  le  ressort  territorial  du  département  du  Loiret,  à  compter  du
1er septembre 2018,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture du Loiret,

ARRÊTE

Article  1er : Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme  Corinne  BIVER,  directrice
départementale des territoires de Loir-et-Cher par intérim, à l’effet de signer,  au nom du
préfet  du  Loiret,  les  décisions  et  documents  portant  sur  les  demandes  d’autorisations
individuelles de transports exceptionnels.

Article  2 : En  application  de  l’article  44  du  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  susvisé,
Mme Corinne BIVER peut subdéléguer la signature des actes visés à l’article 1er aux agents
placés sous son autorité.

Article 3 : L’arrêté préfectoral du 26 août 2019 portant délégation de signature à Mme Estelle
RONDREUX, directrice départementale des territoires de Loir-et-Cher est abrogé.

Article 4 : Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement à compter de sa publication.

Article  5 : Messieurs les Secrétaires Généraux des préfectures du Loiret et du Loir-et-Cher,
Madame la directrice départementale des territoires de Loir-et-Cher par intérim sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Loiret et de la préfecture de Loir-et-Cher.

Fait à Orléans, le 2 septembre 2020

Le préfet du Loiret
Signé Pierre POUËSSEL

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au recueil
des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  les  recours  suivants  peuvent  être  introduits  conformément  aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative et du livre IV du code des relations
entre le public et l’administration :
- un recours gracieux, adressé à M. le Préfet du Loiret

Service de la Coordination des Politiques Publiques et  de l’Appui  Territorial,  Bureau de la  coordination
administrative

181, rue de Bourgogne 45042 ORLEANS CEDEX ;
- un recours hiérarchique, adressé au(x) ministre(s) concerné(s) ;
Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du rejet explicite
ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 28 rue de la Bretonnerie 45057 ORLEANS CEDEX 1
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le site
internet www.telerecours.fr
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PRÉFET DE LOIR-ET-CHER

ARRÊTÉ 
autorisant à titre dérogatoire à procéder à la vidange de 

l’étang de l’Arche, commune de Chémery, propriété de Monsieur de La Roche Aymon

Le Préfet,
Chevalier dans l’Ordre National de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’environnement et notamment les articles L.211-1 à L.211-3 et L.214-1 à L.214-
8 dans sa partie législative, et les articles R.211-66 à R.211-70, R 212-1 et R.214-1 à R.216-
14 dans sa partie réglementaire ;

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de M. Yves ROUSSET en qualité de préfet de 
Loir-et-Cher ;

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux Loire Bretagne approuvé par le
préfet de Région Centre, coordonnateur de bassin le 18 novembre 2015 ;

VU l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 27 août 1999 portant application du décret
n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux opérations
de  création  de  plans  d'eau  soumises  à  déclaration  en  application  des  articles  L.214-1  à
L.214-3  du  code  de  l'environnement  et  relevant  de  la  rubrique  3.2.3.0  (2°)  de  la
nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 27 août 1999 portant application du décret
96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux opérations de
vidange de plans d’eau soumises à déclaration en application des articles L.214-1 et L.214-3
du  code  de  l’environnement  et  relevant  de  la  rubrique  3.2.4.0 (2°)  de  la  nomenclature
annexée au décret 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté  du  1er avril  2008 fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux installations,
ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L.
214-6 du code de l'environnement  et  relevant de la  rubrique 3.2.7.0 de la nomenclature
annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement (piscicultures d'eau
douce mentionnées à l'article L. 431-6) et abrogeant l'arrêté du 14 juin 2000 ;

VU l’arrêté préfectoral 2013-212-0006 du 31 juillet 2013 relatif aux mesures exceptionnelles ou 
de suspension des usages de l’eau en période de sécheresse en Loir-et-Cher ;

VU l’arrêté préfectoral n° 41-2020-08-28-003 du 28 août 2020 constatant le franchissement des
seuils de référence : DCR (Débit de Crise) dans les zones d’alerte des bassins versants du
Beuvron et de la Masse, du Cher et des affluents de la Loire .
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VU la demande de dérogation pour procéder à la vidange, formulée par M. de la Roche Aymon,
reçue le 28/07/2020 et complétée en dernier lieu le 04/09/2020 ;

VU le courrier d’octroi du bénéfice de l’antériorité du 19 décembre 2001, pour l’étang de l’Arche
situé sur la parcelle ZE 36 sur la commune de Chémery;

Considérant que les débits observés sur les cours d’eau du département ont conduit le Préfet de
Loir-et-Cher à restreindre les usages de l’eau sur l’ensemble du département, d’où
une interdiction des vidanges d’étangs ; 

Considérant les contraintes économiques de la pisciculture, notamment la prédation journalière du
cormoran et les marchés sur certaines variétés de poissons qui se commercialisent
essentiellement  au  mois  d’octobre  pour  répondre  à  des  besoins  spécifiques  des
clients ;

Considérant que  les  plans  d’eau  sont  réguliers  et  qu’ils  respectent  les  arrêtés  ministériels  de
prescriptions générales susvisées ;

Considérant la mise en œuvre de mesures d’évitement, notamment l’utilisation de l’eau du plan
d’eau pour irriguer les cultures d’automne de parcelles agricoles voisines afin de
limiter le volume à vidanger d’une part,  et le report de l’opération par rapport au
calendrier initialement envisagé d’autre part ;

Considérant la mise en œuvre de mesures de réduction notamment la mise en place d’un dispositif
de rétention permettant la limitation des matières en suspension rejetées dans le cours
d’eau, la limitation d’à-coup hydrauliques par la réalisation d’une vidange lente et un
contrôle du départ des espèces exotiques envahissantes ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires de Loir-et-Cher ;

ARRÊTE

Article 1er – Bénéficiaires de l'autorisation

La pisciculture du Bardon, représentée par M. de la Roche Aymon domicilié Mas du Védeau 13129
Salin de Giraud, est bénéficiaire de l’autorisation définie à l’article 2 ci-dessous, sous réserve du
respect des prescriptions définies par le présent arrêté, et est dénommé ci-après « le bénéficiaire ».

Article 2 - Objet de l'autorisation

Par dérogation exceptionnelle à l’arrêté préfectoral  2013-212-0006 du 31 juillet 2013 relatif aux
mesures exceptionnelles ou de suspension des usages de l’eau en période de sécheresse en Loir-et-
Cher, le bénéficiaire est autorisé à vidanger l’étang de l’Arche, situé sur la parcelle ZE 36 sur la
commune de Chémery.

Article 3 – Conformité aux arrêtés de prescriptions générales

Les installations,  ouvrages,  travaux  ou activités,  objets  de la  présente autorisation,  sont réalisés
conformément aux arrêtés ministériels de prescriptions générales du 27 août 1999 susvisés.
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Article 4 – Mesures de suivi des paramètres physico-chimiques pendant la vidange

Il est demandé la réalisation d’analyses selon les modalités suivantes :

a. Analyses à réaliser en auto-contrôle par le bénéficiaire de la dérogation  

Le bénéficiaire de la dérogation devra procéder aux analyses suivantes :
• MES : mesure terrain au cône Imhoff avec un relevé de la mesure après 30 minutes de décantation
et 1h de décantation ;
• Oxygène dissous à l’oxymètre ;
• Ammoniac avec un kit de terrain.

Ces analyses devront être réalisées aux fréquences suivantes :
• le lendemain de l’ouverture de la bonde ;
• à mi-parcours entre l’ouverture de la bonde et la pêche ;
• 2 jours avant la pêche ;
• juste avant la fermeture de la bonde.

Ces analyses devront être réalisées au niveau de la sortie de la vidange dans le milieu naturel, ainsi
qu’au point de rejet dans le cours d’eau.
Il est de la responsabilité des bénéficiaires de la présente autorisation de s’assurer du respect des
seuils réglementaires, fixés par l’arrêté de prescriptions générales du 27 août 1999 applicable aux
opérations de vidanges, susmentionné.
Les résultats de ces analyses seront consignés dans un registre qui sera transmis dès la fin de la
vidange à la Direction Départementale des Territoires de Loir-et-Cher.

b. Analyses à faire réaliser par un laboratoire accrédité 
Le bénéficiaire de la dérogation devra confier la réalisation des analyses suivantes à un laboratoire
accrédité pour les activités d’analyse en matière de qualité de l’eau :
• MES : prélèvement sur le terrain et mesure en laboratoire ;
• Oxygène dissous : mesure sur le terrain ;
• NH4

+ : prélèvement sur le terrain et mesure en laboratoire.

Ces analyses devront être réalisées aux fréquences suivantes :
• le lendemain de l’ouverture de la bonde ;
• juste avant la fermeture de la bonde.

Ces analyses devront être réalisées au niveau de la sortie de la vidange dans le milieu naturel, ainsi
qu’au point de rejet dans le cours d’eau.

Les résultats de ces analyses seront transmis à la Direction Départementale des Territoires de Loir-
et-Cher dans un délai d’un mois à compter de la fin de la date de vidange.

Article 5 – Dispositifs prévus pour limiter les impacts

La mise en œuvre des dispositifs  prévus pour limiter la vitesse de vidange du plan d’eau, afin
d’éviter l’entraînement de sédiments à l’aval du plan d’eau et pour réaliser le suivi des paramètres
mentionnés à l’article 4, devra être effective au moins une semaine avant la vidange prévue. Des
contrôles de ces dispositifs pourront être effectués durant cette période.

Afin de limiter la mise en suspension de sédiments,  la pêche devra être réalisée au filet,  bonde
fermée et une surface d’eau minimale devra être laissée dans le plan d’eau. Celle-ci sera devra être
au minimum égale à 5 % de la surface d’eau totale du plan d’eau, mais comprise entre 0,1 ha et 1,5
ha (si 5 % de la surface d’eau totale du plan d’eau < 0,1 ha, alors la valeur de 0,1 ha sera retenue / si
5 % de la surface d’eau totale du plan d’eau > 1,5 ha, alors la valeur de 1,5 ha sera retenue).
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Article 6 – Information du début des travaux

Le bénéficiaire devra informer la Direction Départementale des Territoires de Loir-et-Cher et le
syndicat du Nouvel Espace du Cher de la date de début de vidange, au moins 5 jours avant celle-ci,
et prévenir les propriétaires des parcelles situées en aval du plan d’eau, avant la réalisation de la
vidange.

Article 7 – Durée de l’autorisation

L’autorisation est accordée à titre personnel pour une durée de 3 mois à compter de la signature du
présent arrêté.

Article 8 – Accès aux installations et contrôle

Les  agents  chargés  de  la  police  de  l’eau  et  des  milieux  aquatiques  auront  libre  accès  aux
installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  autorisés  par  la  présente  autorisation,  dans  les
conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 9 – Signalement des incidents ou accidents

Tout  incident  ou  accident  intéressant  une  installation,  un  ouvrage,  des  travaux  ou une  activité
autorisée par le présent arrêté et de nature à porter atteinte à l'un des éléments énumérés à l'article
L.211-1 du code de l’environnement, doit être déclaré, dans les conditions fixées à l'article L.211-5
de ce code.

Article 10 - Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11- Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas  les bénéficiaires de faire  les  déclarations  ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 12 –  Affichage

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Loir-et-Cher et
affiché dès réception en mairie de la commune de Chémery pendant une durée minimale d’un mois. 

Article 13 – Exécution 

Le Secrétaire Général de la préfecture de Loir-et-Cher, le Maire de la commune de Chémery, la
Directrice  Départementale  des  Territoires  de  Loir-et-Cher, le  chef  du  service  départemental  de
l’Office Française de la Biodiversité de Loir-et-Cher,  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

                                    BLOIS, le 
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Dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformé-
ment aux dispositions de l’article R. 421-2 du code de justice administrative :
– un recours gracieux, adressé à :
M. le Préfet de Loir-et-Cher
1, Place de la République 41 018 BLOIS Cedex
– un recours hiérarchique, adressé au ministre concerné.

Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
– Un recours contentieux, dans un délai de deux mois, en saisissant le Tribunal Administratif :
28, rue de la Bretonnerie, 45 057 ORLEANS CEDEX 1 ou via l’application Télérecours : www.te-
lerecours.fr
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PRÉFET DE LOIR-ET-CHER

ARRÊTÉ 
autorisant à titre dérogatoire  le groupement foncier agricole de la Patte de Loup, représenté

par M. Georges de Bodard, gérant, à procéder à la vidange de l’étang de Sudais sur la
commune de Pontlevoy

Le Préfet,
Chevalier dans l’Ordre National de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’environnement et notamment les articles L.211-1 à L.211-3 et L.214-1 à L.214-
8 dans sa partie législative, et les articles R.211-66 à R.211-70, R 212-1 et R.214-1 à R.216-
14 dans sa partie réglementaire ;

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de M. Yves ROUSSET en qualité de préfet de 
Loir-et-Cher ;

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux Loire Bretagne approuvé par le
préfet de Région Centre, coordonnateur de bassin le 18 novembre 2015 ;

VU l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 27 août 1999 portant application du décret
n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux opérations
de  création  de  plans  d'eau  soumises  à  déclaration  en  application  des  articles  L.214-1  à
L.214-3  du  code  de  l'environnement  et  relevant  de  la  rubrique  3.2.3.0  (2°)  de  la
nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 27 août 1999 portant application du décret
96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux opérations de
vidange de plans d’eau soumises à déclaration en application des articles L.214-1 et L.214-3
du  code  de  l’environnement  et  relevant  de  la  rubrique  3.2.4.0 (2°)  de  la  nomenclature
annexée au décret 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté  du  1er avril  2008 fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux installations,
ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L.
214-6 du code de l'environnement  et  relevant de la  rubrique 3.2.7.0 de la nomenclature
annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement (piscicultures d'eau
douce mentionnées à l'article L. 431-6) et abrogeant l'arrêté du 14 juin 2000 ;

VU l’arrêté préfectoral 2013-212-0006 du 31 juillet 2013 relatif aux mesures exceptionnelles ou 
de suspension des usages de l’eau en période de sécheresse en Loir-et-Cher ;

VU l’arrêté préfectoral n° 41-2020-08-28-003 du 28 août 2020 constatant le franchissement des
seuils de référence : DCR (Débit de Crise) dans les zones d’alerte des bassins versants du
Beuvron et de la Masse, du Cher et des affluents de la Loire .
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VU la demande de dérogation pour procéder à la vidange, formulée par M. de Bodard, reçue le
26/08/2020 et complétée en dernier lieu le 31/08/2020 ;

VU le courrier d’octroi du bénéfice de l’antériorité du 19 décembre 2001, pour l’étang de Sudais
situé sur les parcelles D ZC 117-126-1-14 sur la commune de Pontlevoy;

Considérant que les débits observés sur les cours d’eau du département ont conduit le Préfet de
Loir-et-Cher à restreindre les usages de l’eau sur l’ensemble du département, d’où
une interdiction des vidanges d’étangs ; 

Considérant les contraintes économiques de la pisciculture, notamment la prédation journalière du
cormoran et les marchés sur certaines variétés de poissons qui se commercialisent
essentiellement  au  mois  d’octobre  pour  répondre  à  des  besoins  spécifiques  des
clients ;

Considérant que  les  plans  d’eau  sont  réguliers  et  qu’ils  respectent  les  arrêtés  ministériels  de
prescriptions générales susvisées ;

Considérant la mise en œuvre de mesures d’évitement, notamment l’utilisation de l’eau du plan
d’eau pour irriguer les cultures d’automne de parcelles agricoles voisines afin de
limiter le volume à vidanger d’une part,  et le report de l’opération par rapport au
calendrier initialement envisagé d’autre part ;

Considérant la mise en œuvre de mesures de réduction notamment la mise en place d’un dispositif
de rétention permettant la limitation des matières en suspension rejetées dans le cours
d’eau, la limitation d’à-coup hydrauliques par la réalisation d’une vidange lente et un
contrôle du départ des espèces exotiques envahissantes ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires de Loir-et-Cher ;

ARRÊTE

Article 1er – Bénéficiaires de l'autorisation

Le Groupement foncier agricole de la Patte du Loup , représentée par M. Georges de Bodard, est
bénéficiaire  de  l’autorisation  définie  à  l’article  2  ci-dessous,  sous  réserve  du  respect  des
prescriptions définies par le présent arrêté, et est dénommé ci-après « le bénéficiaire ».

Article 2 - Objet de l'autorisation

Par dérogation exceptionnelle à l’arrêté préfectoral  2013-212-0006 du 31 juillet 2013 relatif aux
mesures exceptionnelles ou de suspension des usages de l’eau en période de sécheresse en Loir-et-
Cher, le bénéficiaire est autorisé à vidanger l’étang de Sudais, situé sur les parcelles D ZC 117-126-
1-14 sur la commune de Pontlevoy.

Article 3 – Conformité aux arrêtés de prescriptions générales

Les installations,  ouvrages,  travaux  ou activités,  objets  de la  présente autorisation,  sont réalisés
conformément aux arrêtés ministériels de prescriptions générales du 27 août 1999 susvisés.
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Article 4 – Mesures de suivi des paramètres physico-chimiques pendant la vidange

Il est demandé la réalisation d’analyses selon les modalités suivantes :

a. Analyses à réaliser en auto-contrôle par le bénéficiaire de la dérogation  

Le bénéficiaire de la dérogation devra procéder aux analyses suivantes :
• MES : mesure terrain au cône Imhoff avec un relevé de la mesure après 30 minutes de décantation
et 1h de décantation ;
• Oxygène dissous à l’oxymètre ;
• Ammoniac avec un kit de terrain.

Ces analyses devront être réalisées aux fréquences suivantes :
• le lendemain de l’ouverture de la bonde ;
• à mi-parcours entre l’ouverture de la bonde et la pêche ;
• 2 jours avant la pêche ;
• juste avant la fermeture de la bonde.

Ces analyses devront être réalisées au niveau de la sortie de la vidange dans le milieu naturel, ainsi
qu’au point de rejet dans le cours d’eau.
Il est de la responsabilité des bénéficiaires de la présente autorisation de s’assurer du respect des
seuils réglementaires, fixés par l’arrêté de prescriptions générales du 27 août 1999 applicable aux
opérations de vidanges, susmentionné.
Les résultats de ces analyses seront consignés dans un registre qui sera transmis dès la fin de la
vidange à la Direction Départementale des Territoires de Loir-et-Cher.

b. Analyses à faire réaliser par un laboratoire accrédité 
Le bénéficiaire de la dérogation devra confier la réalisation des analyses suivantes à un laboratoire
accrédité pour les activités d’analyse en matière de qualité de l’eau :
• MES : prélèvement sur le terrain et mesure en laboratoire ;
• Oxygène dissous : mesure sur le terrain ;
• NH4

+ : prélèvement sur le terrain et mesure en laboratoire.

Ces analyses devront être réalisées aux fréquences suivantes :
• le lendemain de l’ouverture de la bonde ;
• juste avant la fermeture de la bonde.

Ces analyses devront être réalisées au niveau de la sortie de la vidange dans le milieu naturel, ainsi
qu’au point de rejet dans le cours d’eau.

Les résultats de ces analyses seront transmis à la Direction Départementale des Territoires de Loir-
et-Cher dans un délai d’un mois à compter de la fin de la date de vidange.

Article 5 – Dispositifs prévus pour limiter les impacts

La mise en œuvre des dispositifs  prévus pour limiter la vitesse de vidange du plan d’eau, afin
d’éviter l’entraînement de sédiments à l’aval du plan d’eau et pour réaliser le suivi des paramètres
mentionnés à l’article 4, devra être effective au moins une semaine avant la vidange prévue. Des
contrôles de ces dispositifs pourront être effectués durant cette période.

Afin de limiter la mise en suspension de sédiments,  la pêche devra être réalisée au filet,  bonde
fermée et une surface d’eau minimale devra être laissée dans le plan d’eau. Celle-ci sera devra être
au minimum égale à 5 % de la surface d’eau totale du plan d’eau, mais comprise entre 0,1 ha et 1,5
ha (si 5 % de la surface d’eau totale du plan d’eau < 0,1 ha, alors la valeur de 0,1 ha sera retenue / si
5 % de la surface d’eau totale du plan d’eau > 1,5 ha, alors la valeur de 1,5 ha sera retenue).
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Article 6 – Information du début des travaux

Le bénéficiaire devra informer la Direction Départementale des Territoires de Loir-et-Cher et le
syndicat du bassin de la Masse de la date de début de vidange, au moins 5 jours avant celle-ci, et
prévenir  les propriétaires des parcelles situées en aval  du plan d’eau, avant  la  réalisation de la
vidange.

Article 7 – Durée de l’autorisation

L’autorisation est accordée à titre personnel pour une durée de 3 mois à compter de la signature du
présent arrêté.

Article 8 – Accès aux installations et contrôle

Les  agents  chargés  de  la  police  de  l’eau  et  des  milieux  aquatiques  auront  libre  accès  aux
installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  autorisés  par  la  présente  autorisation,  dans  les
conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 9 – Signalement des incidents ou accidents

Tout  incident  ou  accident  intéressant  une  installation,  un  ouvrage,  des  travaux  ou une  activité
autorisée par le présent arrêté et de nature à porter atteinte à l'un des éléments énumérés à l'article
L.211-1 du code de l’environnement, doit être déclaré, dans les conditions fixées à l'article L.211-5
de ce code.

Article 10 - Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11- Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas  les bénéficiaires de faire  les  déclarations  ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 12 –  Affichage

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Loir-et-Cher et
affiché dès réception en mairie  de la commune de Pontlevoy.  pendant une durée minimale d’un
mois. 

Article 13 – Exécution 

Le Secrétaire Général de la préfecture de Loir-et-Cher, le Maire de la commune de Pontlevoy, la
Directrice  Départementale  des  Territoires  de  Loir-et-Cher, le  chef  du  service  départemental  de
l’Office Française de la Biodiversité de Loir-et-Cher,  sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté.

                                    BLOIS, le 
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Dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformé-
ment aux dispositions de l’article R. 421-2 du code de justice administrative :
– un recours gracieux, adressé à :
M. le Préfet de Loir-et-Cher
1, Place de la République 41 018 BLOIS Cedex
– un recours hiérarchique, adressé au ministre concerné.

Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
– Un recours contentieux, dans un délai de deux mois, en saisissant le Tribunal Administratif :
28, rue de la Bretonnerie, 45 057 ORLEANS CEDEX 1 ou via l’application Télérecours : www.te-
lerecours.fr
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PRÉFET DE LOIR-ET-CHER

ARRÊTÉ 
autorisant à titre dérogatoire la pisciculture HENNEQUART, à procéder à la vidange de

l’étang Bézard sur la commune de Lassay sur Croisne

Le Préfet,
Chevalier dans l’Ordre National de la Légion d’Honneur,

Chevalier dans l’Ordre National du Mérite

VU le Code de l’environnement et notamment les articles L.211-1 à L.211-3 et L.214-1 à L.214-
8 dans sa partie législative, et les articles R.211-66 à R.211-70, R 212-1 et R.214-1 à R.216-
14 dans sa partie réglementaire ;

VU le décret du 27 mars 2019 portant nomination de M. Yves ROUSSET en qualité de préfet de 
Loir-et-Cher ;

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux Loire Bretagne approuvé par le
préfet de Région Centre, coordonnateur de bassin le 18 novembre 2015 ;

VU l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 27 août 1999 portant application du décret
n° 96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux opérations
de  création  de  plans  d'eau  soumises  à  déclaration  en  application  des  articles  L.214-1  à
L.214-3  du  code  de  l'environnement  et  relevant  de  la  rubrique  3.2.3.0  (2°)  de  la
nomenclature annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté ministériel de prescriptions générales du 27 août 1999 portant application du décret
96-102 du 2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux opérations de
vidange de plans d’eau soumises à déclaration en application des articles L.214-1 et L.214-3
du  code  de  l’environnement  et  relevant  de  la  rubrique  3.2.4.0 (2°)  de  la  nomenclature
annexée au décret 93-743 du 29 mars 1993 modifié ;

VU l’arrêté  du  1er avril  2008 fixant  les  prescriptions  générales  applicables  aux installations,
ouvrages, travaux ou activités soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L.
214-6 du code de l'environnement  et  relevant de la  rubrique 3.2.7.0 de la nomenclature
annexée au tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement (piscicultures d'eau
douce mentionnées à l'article L. 431-6) et abrogeant l'arrêté du 14 juin 2000 ;

VU l’arrêté préfectoral 2013-212-0006 du 31 juillet 2013 relatif aux mesures exceptionnelles ou 
de suspension des usages de l’eau en période de sécheresse en Loir-et-Cher ;

VU l’arrêté préfectoral n° 41-2020-08-28-003 du 28 août 2020 constatant le franchissement des
seuils de référence : DCR (Débit de Crise) dans les zones d’alerte des bassins versants du
Beuvron et de la Masse, du Cher et des affluents de la Loire .

VU la demande de dérogation pour procéder à la vidange, formulée par M. Hennequart, reçue le
01/09/2020 et complétée en dernier lieu le 02/09/2020 ;
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VU le courrier d’octroi du bénéfice de l’antériorité du 19 décembre 2001, pour l’étang Bézard
situé sur la parcelle A279 sur la commune de Lassay sur Croisne ;

Considérant que les débits observés sur les cours d’eau du département ont conduit le Préfet de
Loir-et-Cher à restreindre les usages de l’eau sur l’ensemble du département, d’où
une interdiction des vidanges d’étangs ; 

Considérant les contraintes économiques de la pisciculture, notamment la prédation journalière du
cormoran et les marchés sur certaines variétés de poissons qui se commercialisent
essentiellement  au  mois  d’octobre  pour  répondre  à  des  besoins  spécifiques  des
clients ;

Considérant que  les  plans  d’eau  sont  réguliers  et  qu’ils  respectent  les  arrêtés  ministériels  de
prescriptions générales susvisées ;

Considérant la mise en œuvre de mesures d’évitement, notamment l’utilisation de l’eau du plan
d’eau pour irriguer les cultures d’automne de parcelles agricoles voisines afin de
limiter le volume à vidanger d’une part,  et le report de l’opération par rapport au
calendrier initialement envisagé d’autre part ;

Considérant la mise en œuvre de mesures de réduction notamment la mise en place d’un dispositif
de rétention permettant la limitation des matières en suspension rejetées dans le cours
d’eau, la limitation d’à-coup hydrauliques par la réalisation d’une vidange lente et un
contrôle du départ des espèces exotiques envahissantes ;

Sur proposition de la directrice départementale des territoires de Loir-et-Cher ;

ARRÊTE

Article 1er – Bénéficiaires de l'autorisation

La SARL pisciculture  Hennequart,  représentée  par  M.  Vincent  Hennequart, est  bénéficiaire  de
l’autorisation définie à l’article 2 ci-dessous, sous réserve du respect des prescriptions définies par
le présent arrêté, et est dénommé ci-après « le bénéficiaire ».

Article 2 - Objet de l'autorisation

Par dérogation exceptionnelle à l’arrêté préfectoral  2013-212-0006 du 31 juillet 2013 relatif aux
mesures exceptionnelles ou de suspension des usages de l’eau en période de sécheresse en Loir-et-
Cher,  le  bénéficiaire  est  autorisé  à  vidanger  l’étang  Bézard,  situé  sur  la  parcelle  A279  sur  la
commune de Lassay sur Croisne.

Article 3 – Conformité aux arrêtés de prescriptions générales

Les installations,  ouvrages,  travaux  ou activités,  objets  de la  présente autorisation,  sont réalisés
conformément aux arrêtés ministériels de prescriptions générales du 27 août 1999 susvisés.

Article 4 – Mesures de suivi des paramètres physico-chimiques pendant la vidange

Il est demandé la réalisation d’analyses selon les modalités suivantes :
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a. Analyses à réaliser en auto-contrôle par le bénéficiaire de la dérogation  
Le bénéficiaire de la dérogation devra procéder aux analyses suivantes :
• MES : mesure terrain au cône Imhoff avec un relevé de la mesure après 30 minutes de décantation
et 1h de décantation ;
• Oxygène dissous à l’oxymètre ;
• Ammoniac avec un kit de terrain.

Ces analyses devront être réalisées aux fréquences suivantes :
• le lendemain de l’ouverture de la bonde ;
• à mi-parcours entre l’ouverture de la bonde et la pêche ;
• 2 jours avant la pêche ;
• juste avant la fermeture de la bonde.

Ces analyses devront être réalisées au niveau de la sortie de la vidange dans le milieu naturel, ainsi
qu’au point de rejet dans le cours d’eau.
Il est de la responsabilité des bénéficiaires de la présente autorisation de s’assurer du respect des
seuils réglementaires, fixés par l’arrêté de prescriptions générales du 27 août 1999 applicable aux
opérations de vidanges, susmentionné.
Les résultats de ces analyses seront consignés dans un registre qui sera transmis dès la fin de la
vidange à la Direction Départementale des Territoires de Loir-et-Cher.

b. Analyses à faire réaliser par un laboratoire accrédité 

Le bénéficiaire de la dérogation devra confier la réalisation des analyses suivantes à un laboratoire
accrédité pour les activités d’analyse en matière de qualité de l’eau :
• MES : prélèvement sur le terrain et mesure en laboratoire ;
• Oxygène dissous : mesure sur le terrain ;
• NH4

+ : prélèvement sur le terrain et mesure en laboratoire.

Ces analyses devront être réalisées aux fréquences suivantes :
• le lendemain de l’ouverture de la bonde ;
• juste avant la fermeture de la bonde.

Ces analyses devront être réalisées au niveau de la sortie de la vidange dans le milieu naturel, ainsi
qu’au point de rejet dans le cours d’eau.

Les résultats de ces analyses seront transmis à la Direction Départementale des Territoires de Loir-
et-Cher dans un délai d’un mois à compter de la fin de la date de vidange.

Article 5 – Dispositifs prévus pour limiter les impacts

La mise en œuvre des dispositifs  prévus pour limiter la vitesse de vidange du plan d’eau, afin
d’éviter l’entraînement de sédiments à l’aval du plan d’eau et pour réaliser le suivi des paramètres
mentionnés à l’article 4, devra être effective au moins une semaine avant la vidange prévue. Des
contrôles de ces dispositifs pourront être effectués durant cette période.

Afin de limiter la mise en suspension de sédiments,  la pêche devra être réalisée au filet,  bonde
fermée et une surface d’eau minimale devra être laissée dans le plan d’eau. Celle-ci sera devra être
au minimum égale à 5 % de la surface d’eau totale du plan d’eau, mais comprise entre 0,1 ha et 1,5
ha (si 5 % de la surface d’eau totale du plan d’eau < 0,1 ha, alors la valeur de 0,1 ha sera retenue / si
5 % de la surface d’eau totale du plan d’eau > 1,5 ha, alors la valeur de 1,5 ha sera retenue).
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Article 6 – Information du début des travaux

Le bénéficiaire devra informer la Direction Départementale des Territoires de Loir-et-Cher de la
date de début de vidange, au moins 5 jours avant celle-ci, et prévenir les propriétaires des parcelles
situées en aval du plan d’eau, avant la réalisation de la vidange.

Article 7 – Durée de l’autorisation

L’autorisation est accordée à titre personnel pour une durée de 3 mois à compter de la signature du
présent arrêté.

Article 8 – Accès aux installations et contrôle

Les  agents  chargés  de  la  police  de  l’eau  et  des  milieux  aquatiques  auront  libre  accès  aux
installations,  ouvrages,  travaux  ou  activités  autorisés  par  la  présente  autorisation,  dans  les
conditions fixées par le code de l’environnement. Ils pourront demander communication de toute
pièce utile au contrôle de la bonne exécution du présent arrêté.

Article 9 – Signalement des incidents ou accidents

Tout  incident  ou  accident  intéressant  une  installation,  un  ouvrage,  des  travaux  ou une  activité
autorisée par le présent arrêté et de nature à porter atteinte à l'un des éléments énumérés à l'article
L.211-1 du code de l’environnement, doit être déclaré, dans les conditions fixées à l'article L.211-5
de ce code.

Article 10 - Droit des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 11- Autres réglementations

La présente autorisation ne dispense en aucun cas  les bénéficiaires de faire  les  déclarations  ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

Article 12 –  Affichage

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de Loir-et-Cher et
affiché dès réception en mairie de la commune de Lassay sur Croisne pendant une durée minimale
d’un mois. 

Article 13 – Exécution 

Le Secrétaire Général de la préfecture de Loir-et-Cher,  le Maire de la commune de Lassay sur
Croisne, la  Directrice  Départementale  des  Territoires  de  Loir-et-Cher, le  chef  du  service
départemental de l’Office Française de la Biodiversité de Loir-et-Cher,  sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

                                    BLOIS, le 
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Dans un délai de deux mois à compter de la notification ou de la publication du présent arrêté au re-
cueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformé-
ment aux dispositions de l’article R. 421-2 du code de justice administrative :
– un recours gracieux, adressé à :
M. le Préfet de Loir-et-Cher
1, Place de la République 41 018 BLOIS Cedex
– un recours hiérarchique, adressé au ministre concerné.

Dans ces deux cas, le silence de l’administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux
mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai du recours contentieux ne court qu’à compter du
rejet explicite ou implicite de l’un de ces recours.
– Un recours contentieux, dans un délai de deux mois, en saisissant le Tribunal Administratif :
28, rue de la Bretonnerie, 45 057 ORLEANS CEDEX 1 ou via l’application Télérecours : www.te-
lerecours.fr
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PAIE

41-2020-09-01-001

Arrêté modificatif fixant la liste des terrains de camping

exposés à un risque naturel ou technologique majeur dans

le Loir-et-Cher
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PAIE

41-2020-09-02-001

Arrêté portant autorisation du grand prix du Loir-et-Cher

de super stock-car le 13 septembre 2020 à THENAY
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